Suite donnée à la résolution du Parlement européen «Une nouvelle donne pour les consommateurs d’énergie», adoptée par la Commission le 7 septembre 2016
1.
Rapporteur: Theresa GRIFFIN (S&D/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0161/2016 / P8_TA-PROV(2016)0234
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 mai 2016
4.
Objet: Une nouvelle donne pour les consommateurs d'énergie
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution appuie pleinement l’objectif formulé par la Commission de placer les consommateurs au centre de l’Union de l’énergie. La résolution réclame une action de l’UE en vue de donner des moyens d’action aux consommateurs d’énergie en facilitant leur accès aux informations clés sur le marché et en leur fournissant des outils pour agir, notamment pour permettre la modulation de la demande, l’autoproduction et l’autoconsommation d’électricité. Elle recommande également que l’UE contribue à l’éradication de la précarité énergétique, protège les consommateurs contre les pratiques commerciales déloyales et crée des conditions favorables à la compétitivité du marché intérieur de l’énergie.
La résolution demande à la Commission de prendre des mesures en vue:
· de mettre pleinement en œuvre le troisième train de mesures sur l’énergie;
· de veiller à ce que le prochain «paquet hivernal» sur l’énergie tienne compte de la nécessité d’un changement du comportement des consommateurs d’énergie en mettant en place les bonnes mesures d’incitation et en facilitant l’accès à l’information;
· de renforcer son soutien au Pacte des maires, aux villes et communautés intelligentes et aux communautés 100 % SER.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
S’agissant de la demande qui lui est adressée d’assurer la pleine mise en œuvre du troisième train de mesures sur l’énergie (point 14), la Commission entreprend des contrôles systématiques afin d’assurer la transposition intégrale et adéquate du train de mesures. En 2011, la Commission a ouvert 38 procédures d’infraction contre 19 États membres qui n’avaient pas transposé les directives sur le gaz et l’électricité. Ces deux directives ayant à présent été transposées par tous les États membres, la Commission a clôturé l’ensemble des cas de non-transposition. Les contrôles de non-conformité actuellement en cours dans le but de régler les problèmes de transposition incorrecte du troisième train de mesures sur l’énergie, qui ont notamment mis en évidence des violations de dispositions relatives au consommateur, ont débouché sur des procédures d’infraction dirigées contre huit États membres. En ce qui concerne la demande de renforcer son soutien au Pacte des maires et aux villes et communautés intelligentes (point 27), la Commission entend maintenir son appui marqué à ces initiatives et exploiter toutes les synergies qui existeraient entre elles. S’agissant de la mise en place de mesures d’incitation pour les consommateurs et de la facilitation de l’accès aux informations (point 22), la Commission travaille - dans le cadre de la nouvelle conception du marché - sur des propositions visant à améliorer le fonctionnement des marchés de détail de l’énergie, également à cet égard. La Commission envisage des actions visant à rendre plus fiables les comparaisons des offres énergétiques et plus aisé l’accès aux compteurs intelligents et aux contrats à tarification dynamique. L’objectif est de permettre aux consommateurs de s’impliquer activement, en contrepartie d’une juste récompense, dans le marché de l’énergie, que ce soit en modulant leur consommation d’énergie ou en produisant et en consommant leur propre énergie, individuellement ou collectivement.
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